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Jean-Marc Ayrault superstar ? Cela pourrait 
en faire sourire plus d’un : il est pourtant 
certain que la semaine qui vient de s’écouler 
a été celle du Premier ministre. A lui, dimanche 
de conclure l’université d’été de la Rochelle, 
après le discours du premier secrétaire du 
parti socialiste, Harlem Désir. A lui de présen-
ter, dimanche soir sur France 2, les réformes 
prévues pour l’année qui vient, dont celle, 
capitale, des retraites. A lui enfin de diriger, dès 
lundi, la concertation de tous les partenaires 
sociaux à Matignon qu’il devrait recevoir non-
stop jusqu’à mardi soir, avant de rendre 
publiques les mesures décidées par l’exécutif 
et  les arbitrages sur le financement de la 
réforme elle-même. 

Le paradoxe Ayrault
Il y un vrai paradoxe en effet  dans la person-
nalité de Jean-Marc Ayrault. Pourquoi et 
comment cet homme politique confirmé, 
maire imaginatif et respecté dans sa belle ville 
de Nantes, qu’il a modernisée et dont il a fait, 
en vingt ans, depuis son élection en 1989 à sa 
nomination à Matignon en 2012, une cité pros-
père, dont les habitants louent le bonheur de 
vivre et le dynamisme économique, est-il 
devenu, quelques jours à peine après son 
entrée à Matignon l’année dernière, un 
Premier ministre que ses adversaires poli-
tiques ont  immédiatement dénoncé comme 
un chef de gouvernement fragile, inexpéri-
menté, sans autorité sur ses ministres, et sans 
aucune vision ? 
Car le “Ayrault -bashing”  a commencé, on l’a 
oublié, avant le Hollande-bashing, qui sévit 
depuis la fin de l’été dernier. Pour Jean-Marc 
Ayrault, l’état de grâce n’aura duré qu’un seul 
jour. Ainsi le maire jugé autoritaire de Nantes, 
que son premier adjoint a remplacé dès sa 
nomination en 2012 en célébrant les mérites 
du partant les larmes aux yeux, a-t-il été immé-
diatement dépeint comme un Premier 
ministre sans poigne, dans l’incapacité de 
mettre de l’ordre dans son gouvernement et 
d’imposer la discipline à ses ministres. L’année 
dernière, à la même époque, à l’occasion de la 
Rochelle précisément, il avait joué plus que 
profil bas : il n’avait pris la parole qu’à l’occa-
sion de la réunion d’un atelier de réflexion le 
samedi après-midi, laissant Martine Aubry en 
vedette haranguer le PS, dont elle était alors 
Première secrétaire le dimanche matin.  Ce 
dernier dimanche, au contraire, Jean-Marc 
Ayrault a conclu lui-même l’université socia-
liste par une profession de foi réformiste, s’est 
posé -enfin, serait-on tenté de dire - en patron 
de la majorité  et a profité de la présence des 
militants socialistes pour lancer un appel, jugé 
extrêmement bienvenu, à la solidarité de ses 
ministres. Ovation attendue, et assurée !
 Il  est vrai que ceux-ci avaient tout fait, dans les 
jours précédents, pour se faire morigéner. 
Pierre Moscovici, le ministre des Finances, 
avait lui- même mis en garde contre le ras le bol 
fiscal des Français au moment précis où il leur 
envoie leur feuille d’impôt. Le nouveau 
ministre de l’écologie avait annoncé maladroi-
tement à Marseille, devant les Verts rassem-
blés eux aussi à l’occasion de leur université 
d’été,  la fameuse taxe carbone, dont il se hâta 
vite d’affirmer qu’il ne s’agissait pas d’un 
nouveau prélèvement. Enfin, Manuel Valls et 
Christiane Taubira étaient apparus publique-
ment aux antipodes l’un de l’autre sur la 
réforme pénale, tandis que des propos du 
ministre de l’intérieur pendant le séminaire 
gouvernemental réuni quelques jours aupara-
vant, montraient que celui-ci s’interrogeait, à 
échéance de 2025, sur l’avenir de l’immigra-
tion et du regroupement familial, sujets tabous 
pour les jeunes du PS. 
Bref, il avait du pain sur la planche, le Premier 
ministre, qui à La Rochelle puis à France 2 
quelques heures plus tard, a appelé ses troupes 
à la mobilisation pour les élections munici-
pales et les Européennes. Au programme, les 

réformes. Dans le collimateur, le Front natio-
nal “qui a changé da masque sans changer de 
visage” et l’UMP, dont “l’inventaire, a-t-il 
affirmé, a été fait depuis le 6 mai”, c’est-à-dire 
depuis l’élection de François Hollande en 
2012. 
Pourtant, même s’il a réussi l’épreuve-test de 
la Rochelle et si les militants lui ont réservé 
pour la première fois une standing ovation, la 
véritable échéance qui se présente à Jean-
Marc Ayrault est encore devant lui. Il  s’agit 
bien sûr de la réforme des retraites. Un réel 
casse-tête pour le Premier ministre, - et pour le 
Président de la République, à qui reviendra  
en dernière analyse de  prendre les décisions.  
Surtout après que le PS, alors dans l’opposi-
tion, a sévèrement critiqué la réforme Fillon 
de 2003, ainsi que la réforme  de 2010 sur l’al-
longement à 62 ans de l’âge légal du départ en 
retraite, et que la campagne présidentielle 
s’est  faite en grande partie sur l’engagement 
du retour à 60 ans pour les salariés confrontés 
à  un travail pénible.

Le double obstacle des retraites
 La concertation, si précautionneuse qu’elle 
ait été, trouvera forcément ses limites. Entre 
la CGT, qui ne cache pas son hostilité à tout 
changement, si faible soit-il, du  système fran-
çais  de la répartition, et le patronat qui affirme 
sa volonté de voir reculer encore l’âge du 
départ en retraite, de garantir la compétitivité 
du travail, et d’éviter tout prélèvement supplé-
mentaire, le chemin à tracer n’est pas aisé. 
Avec un double obstacle : la droite trouvera 
toujours que le gouvernement socialiste n’est 
pas allé assez loin, qu’il n’a pas touché à l’âge 
légal  fixé par la majorité sarkoziste de 2010, 
qu’il a préféré un financement plutôt qu’un 
autre, qu’il n’a surtout pas voulu, pour des 
raisons électorales, aligner le régime du public 
sur celui du privé,  bref que la réforme n’en est 
pas une. 
Quant à la gauche, elle est d’ores et déjà divi-
sée entre l’extrême-gauche, celle de 
Besancenot ou de Jean-Luc Mélenchon,  
campée sur une position de refus total et la 
gauche réformiste convaincue, comme l’est 
Ayrault, qu’il lui revient d’amender un système 
rendu obsolète par l’augmentation générale 
de la durée de la vie. Quant à la CGT, elle 
appelle déjà, sans qu’aucune décision n’ait été 
annoncée, à une manifestation le 10 septembre 
prochain. Reste, une fois de plus, plus proche, 
la CFDT, réformiste elle aussi, peu désireuse 
cependant à l’idée de devoir défendre le 
gouvernement devant le monde du travail. 
Jusqu’où une majorité socialiste peut-elle aller 
à la veille d’élections municipales ? Cette ques-
tion est essentielle, aujourd’hui, à Matignon et 
à l’Elysée. 
A moins que les Français ne se montrent eux-
mêmes plus préparés qu’on le croit, à l’évi-
dence, et à la nécessité, de l’évolution de leur 
système de retraite. Après tout, ils ont accepté 
le passage à 62 ans sans mettre le pays à feu et 
à sang. Pour cette nouvelle étape,  sont-ils 
aujourd’hui résignés ou rebelles ? Le premier 
à le savoir sera, à coup sûr, le Premier ministre, 
en première ligne depuis l’été.  
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L’Egypte outragée, l’Egypte libérée
Ne faisons pas fausse route : c’est pour aider et protéger le peuple que l’armée 
a renversé Morsi et pris le pouvoir

Les dirigeants occidentaux font fausse route dans 
leur analyse de la situation en Egypte. Emportés 
par leur obsession démocratique, ils voient dans le 
renversement de Mohamed Morsi un coup d’Etat 
militaire. Assez classiquement leur réaction a été, 
au moins pour les Européens, de suspendre leurs 
livraisons d’équipements militaires. Certains 
appellent même à aller au-delà et à couper les diffé-
rentes aides financières dont bénéfice l’Egypte. 
Les Etats-Unis débattent eux aussi, de manière 
moins doctrinaire et plus réaliste, de l’attitude à 
avoir face au nouvel homme fort de l’Egypte, le 
général al Sissi. Barack Obama semble avoir opté 
pour l’instant pour l’attentisme et n’a pris encore 
aucune décision de gel quant à l’aide militaire de 
quelque 1,3 milliard de dollars que Washington 
livre annuellement au pays le plus peuplé du 
monde arabe.
Certes, Mohamed Morsi a été démocratiquement 
élu en juin 2012 avec un peu plus de 51 % des 
suffrages exprimés. Il l’a été face à un général ayant 
servi le régime Moubarak, ce qui a certainement 
facilité son élection par un peuple désireux de 
poursuivre dans les urnes la révolution initiée 
quelques mois plus tôt dans les rues du Caire et des 
autres grandes villes du pays. En votant pour lui, 
les Egyptiens voulaient le retour de la sécurité, le 
redémarrage d’une économie exsangue, des pers-
pectives enfin de vie meilleure.
Porté au pouvoir par le peuple, Morsi n’a eu pour 
souci que de consolider la place des seuls Frères  
musulmans et a engagé une véritable politique de 
noyautage de tous les rouages de l’Etat au seul 
bénéfice de la Confrérie. Les libertés civiles ont été 
rognées, les minorités maltraitées plus encore que 
sous le précédent régime, l’économie s’est effon-
drée, plongeant le petit peuple dans une misère 

inégalée. C’est pour protester contre cette poli-
tique inique et la mainmise islamiste sur le pays 
que des millions d’Egyptiens sont descendus dans 
la rue. C’est pour aider et protéger le peuple que 
l’armée a renversé Morsi et pris le pouvoir. 
On objectera que Morsi a été légalement élu.  C’est 
vrai, au sens où une majorité de votants, à un 
moment donné, s’est prononcée en sa faveur, mais 
Hitler ne l’a-t-il pas été lui aussi en janvier 1933 ? 
Etre élu ne confère pas un brevet de démocrate. Le 
respect des libertés fondamentales, celui des mino-
rités, le respect de l’Etat de droit, entre autres 
choses, voilà l’aune à laquelle on peut juger du 
caractère démocratique d’un régime. Force est de 
constater que Morsi était aux antipodes de ces 
valeurs et principes et que, démocratiquement élu, 
il bâtissait un système confiscatoire en termes de 
libertés religieuse, de pensée et de conscience. 
Voilà ce que le peuple égyptien relayé par son 
armée a enrayé le 3 juillet dernier en destituant 
l’islamiste Mohamed Morsi. 
A nous Occidentaux de comprendre le message du 
peuple égyptien. A nous aussi de savoir quels sont 
nos intérêts stratégiques dans cette région ô 
combien stratégique. Tourner le dos au nouveau 
régime, c’est tourner le dos à l’immense majorité 
du peuple égyptien et, tôt ou tard, ouvrir toutes 
grandes les portes du plus grand pays arabe à 
d’autres puissances, Arabie saoudite et Russie en 
tête. En politique internationale aussi, la nature a 
horreur du vide. 
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La Chine s’est éveillée

Les régions de l’Ouest au secours 
de la croissance
Le gouvernement chinois compte sur les régions de l’ouest du pays pour 
maintenir la croissance économique au niveau qu’il souhaite, c’est-à-dire, 
bon an mal an, 7%

Le fait est connu et reconnu : la très forte crois-
sance de l’économie chinoise a creusé les inéga-
lités sociales, mais aussi territoriales, entre les 
villes et les campagnes, entre les régions orien-
tales et les régions occidentales.
Le gouvernement a donc décidé de donner une 
nouvelle impulsion au développement des 
régions de l’Ouest, pour lesquelles un plan avait 
été lancé en 2000. 
A l’époque, il s’agissait surtout de lutter contre 
les inégalités, qui constituent une menace pour 
l’“harmonie” de la société chinoise, concept 
confucéen remis à l’honneur depuis l’ère de Hu 
Jintao. Cet objectif reste d’actualité pour les 
nouveaux dirigeants. Il s’en ajoute un autre : 
apporter à la croissance économique un soutien 
sans lequel celle-ci pourrait descendre 
au-dessous de 7 % par an. Au deuxième trimestre, 
cette croissance s’était établie à 7,5 %, contre 
7,7 % au trimestre précédent.
Pour soutenir le développement des régions de 
l’Ouest (et aussi du Nord-Est, c’est-à-dire la 
Mandchourie), le gouvernement compte utiliser 
deux moyens. D’une part des investissements 
massifs dans les chemins de fer et le réseau 
routier. Rien que pour l’année 2013, la Chine 
consacrera plus de 100 milliards de dollars à la 
construction de nouvelles voies ferrées, pour 
l’essentiel dans les régions de l’Ouest, ce qui 
devrait élargir le domaine ferroviaire du pays à 
plus de 100 000 kilomètres.
D’autre part, le transfert d’activités industrielles 

de l’est vers l’ouest. La hausse du coût de la main-
d’œuvre à l’ouest tend à y rendre ces activités 
moins compétitives. A l’ouest, les grandes entre-
prises pourraient utiliser une main-d’œuvre à 
moindre coût. Et ce serait, de surcroît, une façon 
de réduire la pollution excessive dans les régions 
sur-industrialisées de l’Ouest. Dans les nouvelles 
implantations industrielles, on prêtera d’ailleurs 
une attention particulière aux nouvelles éner-
gies.
Le développement de ces régions de l’Ouest 
apparaît donc comme un important levier pour 
la croissance générale du pays : créations d’em-
plois nouveaux, intégration des paysans à la 
production industrielle, hausse du niveau de vie 
et donc de la consommation intérieure. Ces 
régions couvrent plus de la moitié de la superfi-
cie de la Chine et accueillent près d’un tiers de 
la population. Elles sont appelées, selon le 
gouvernement, à devenir “un nouveau moteur de 
la croissance du pays”. Et dès à présent, leur 
économie croît à un rythme nettement supérieur 
à la moyenne nationale. Il n’est pas rare d’y trou-
ver des taux de croissance de 10 à 12 %.
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